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Sources des données et définitions

Les comparaisons internationales sont fondées sur les plus
récentes données tirées de l’Étude sur le revenu du Luxem-
bourg (ERL). L’ERL est une source de microdonnées du travail
et du revenu comparable pour un large éventail de pays
de l’OCDE. L’analyse est complétée par les données de
l’Enquête sur les finances des consommateurs (EFC) et de
l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR)
afin de dégager les tendances historiques du travail peu
rémunéré au Canada. L’EFC était une enquête transver-
sale axée sur un sous-échantillon de l’Enquête sur la po-
pulation active et elle a été réalisée chaque année de 1976
à 1997. L’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu
est une enquête longitudinale qui a été menée chaque année
depuis 1993. Pour les années de chevauchement, nous
avons utilisé un échantillon combiné des deux enquêtes,
étant donné que leurs tendances étaient très semblables.

Les travailleurs peu rémunérés sont définis comme étant
les employés qui gagnent moins des deux tiers du revenu
médian dans chaque pays. Par conséquent, la valeur
absolue servant à définir la faible rémunération varie selon
le pays et dans le temps. Le choix du seuil est un compro-
mis entre une valeur inférieure, disons 50 % (qui serait trop
près du salaire minimum dans certains pays), et 75 % (qui
engloberait un trop grand nombre de travailleurs dans
d’autres pays). Cette méthode n’est pas une mesure directe
de la privation, mais elle est davantage liée aux idées d’iné-
galité et d’exclusion sociale. En outre, elle a été utilisée
dans de nombreuses études précédentes. À l’instar de l’ap-
proche de l’OCDE, nous mettons l’accent sur les gains an-
nuels (avant impôt) des employés rémunérés qui ont travaillé
à plein temps toute l’année (afin d’éviter les différences
dans le travail à temps partiel entre les pays)2.

L
’ économie canadienne comporte de nombreux

emplois peu rémunérés, et pas uniquement pour
les travailleurs à temps partiel. Selon l’Enquête

sur la dynamique du travail et du revenu (EDTR), un
employé à plein temps sur sept (1,4 million de tra-
vailleurs) touchait moins de 10 $ l’heure en 2004.
D’autres études utilisant différentes définitions du tra-
vail peu rémunéré ont également révélé un grand nom-
bre d’emplois peu rémunérés (Morissette et Picot,
2005; Morissette et Johnson, 2005; et Chung, 2004).

Toutefois, un fait probablement moins connu est que
les travailleurs peu rémunérés sont proportionnelle-
ment plus nombreux au Canada que dans les autres
pays de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (OCDE). En fait, le Canada
affiche l’une des plus fortes proportions de travailleurs
peu rémunérés parmi les pays ayant un niveau d’indus-
trialisation semblable (OCDE, 1996 et 1998)1. De
façon générale, le taux de travail peu rémunéré au
Canada est supérieur à celui qui est observé dans les
pays d’Europe et il est semblable au taux américain.
Par contre, les pays scandinaves affichent généralement
les plus faibles proportions de travailleurs peu rému-
nérés (Nolan et Marx, 1999) (voir Sources des données et
définitions).

Les différences internationales dans le travail peu
rémunéré sont généralement attribuées à des facteurs
institutionnels et réglementaires caractérisant des grou-
pes de pays. Par exemple, on présume que les pays où
les taux de travail peu rémunéré sont plus élevés ont
moins recours à des mesures d’intervention sur le mar-
ché du travail et ont une approche de laisser-faire
vis-à-vis du marché du travail (dénommée approche
anglo-américaine). En revanche, les pays où les taux
de faible rémunération sont moins élevés sont caracté-
risés par une approche européenne plus intervention-
niste à l’égard du marché du travail (Cantillon, Marx et

Van den Bosch, 2002). Le contraste entre ces deux
typologies contribue à alimenter le débat sur les avan-
tages et les inconvénients du travail peu rémunéré.
Alors que certains font valoir qu’un taux plus élevé de
travail peu rémunéré apporte la souplesse nécessaire
pour les travailleurs (Siebert, 1997), d’autres sont pré-
occupés par les éventuels problèmes que cela pose sur
le plan du bien-être personnel et familial (Maxwell,
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2002). Toutefois, il faut interpréter
avec prudence les généralisations de
ce genre puisque celles-ci n’ont pas
été validées par beaucoup d’études
empiriques (Freeman, 2005).

De plus, les différences internatio-
nales dans le travail peu rémunéré
peuvent également provenir de dif-
férences fondamentales au chapitre
de la démographie, de la structure
industrielle, du niveau de vie, des
incitations fiscales, de l’offre de
main-d’œuvre et des institutions.
De toute évidence, à cause de la
complexité des questions liées aux
différences internationales dans le
travail peu rémunéré, il est difficile
de tirer des conclusions claires per-
mettant d’orienter les débats sur la
politique du marché du travail.
Cependant, si la part des travailleurs
à faibles salaires n’est pas la même
au Canada que dans les pays qui
présentent des caractéristiques sem-
blables et qui prônent une appro-
che semblable relative au marché
du travail, comme l’Australie,
l’étude des différences peut être
plus instructive.

Cet article présente une mise à jour
sur les différences internationales
dans le travail peu rémunéré, puis
examine des explications possibles
de l’important écart observé entre
le Canada et l’Australie, deux pays
qui présentent de nombreuses simi-
larités sur le plan de la démogra-
phie, de la structure industrielle, de
la fiscalité et du niveau de vie.

Différences internationales
dans le travail peu
rémunéré

Les comparaisons internationales
du travail peu rémunéré ne sont pas
toujours faciles à effectuer. L’une
des approches est fondée sur
un niveau absolu de faible rémuné-
ration, par exemple, la proportion
de travailleurs gagnant moins

de 10 $ l’heure. Toutefois, la déter-
mination d’un genre de « salaire-
subsistance » poserait problème
pour les comparaisons internatio-
nales : un montant jugé approprié
pour mesurer le concept de priva-
tion au Canada pourrait ne pas
convenir dans d’autres pays, sim-
plement en raison des différences
de perceptions et de normes cultu-
relles. Même si l’on s’entendait sur
un panier de biens et de services
correspondant à un niveau de vie
minimal, il serait difficile de con-
vertir ce panier en diverses devises.

Les estimations de la privation
relative — jusqu’à quel point la ré-
munération d’un travailleur tombe
en deçà de la médiane observée
dans son pays — ont été dévelop-
pées afin d’éviter ces problèmes
(voir Seuil de faible rémunération). Une
estimation de la privation relative
peut être interprétée comme étant

le nombre de travailleurs étant
significativement en deçà du niveau
de bien-être financier du travailleur
médian. Par exemple, l’OCDE
définit le taux de travail peu rému-
néré comme la proportion de tra-
vailleurs à plein temps toute l’année
dont les gains sont inférieurs aux
deux tiers de la médiane du pays
(OCDE, 1996 et 1998). Cette
approche est communément utili-
sée dans les études comparatives
(Nolan et Marx, 1999).

Parmi les 12 pays pour lesquels
des données sont disponibles, le
Canada et les États-Unis présen-
taient les proportions les plus éle-
vées de travailleurs peu rémunérés :
près d’un travailleur sur quatre
y gagnait moins des deux tiers
des gains annuels médians en 2000
et en 2004 (graphique A). Le
Royaume-Uni (21,3 %) et l’Irlande
(18,9 % en 2000) avaient également

Graphique A Le Canada et l’Australie ont en commun
de nombreuses caractéristiques mais les
travailleurs peu rémunérés se retrouvent
moins fréquemment en Australie
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1. Les résultats sont fondés sur les travailleurs à plein temps qui ont gagné au moins le
salaire minimum fédéral multiplié par 52 semaines.

Source : Étude sur le revenu du Luxembourg, volets V et VI.
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Sources : Statistique Canada, Enquête sur les finances des consommateurs, 1976 à 1997;
Enquête sur la dynamique du travail et du revenu, 1993 à 2006.

Évolution du travail peu rémunéré au Canada

Le niveau élevé de travail peu rému-
néré au Canada comparativement
à d’autres pays depuis le milieu des
années 1990 soulève la question
suivante : Le Canada a-t-i l  toujours
affiché une part élevée de faibles
salariés? Les données de l’Enquête sur
les finances des consommateurs et de
l’Enquête sur la dynamique du travail
et du revenu indiquent que la part de
travailleurs à plein temps toute l’année
occupant des emplois peu rémunérés a
augmenté, passant de quelque 21 % en
1976 à 25 % au milieu des années
1980, et qu’elle est demeurée relati-
vement stable depuis, ce qui porte à
croire que les chiffres pour 2000 et
2004 traduisent une caractéristique
durable de l’économie canadienne4.

Toutefois, le visage des travailleurs peu
rémunérés a changé au cours de la
période de 30 ans, particulièrement
entre 1976 et le milieu des années
1990. La part de femmes occupant
un emploi peu rémunéré est passée
d’environ 45 % en 1976 à moins de
35 % au début des années 1990. Cette
baisse marquée cadre avec la forte
augmentation du niveau de scolarité
des femmes au cours des années 1980
et 1990 et laisse entendre que de
meilleures attestations d’études ont
mené à de meilleurs emplois pour bon
nombre d’entre elles. En revanche, les
hommes sont devenus de plus en
plus susceptibles d’exercer un emploi
peu rémunéré. De 1976 à 1993, la pro-
portion d’hommes gagnant moins des
deux tiers de la médiane est passée de
11 % à 18 % (graphique B).

Toutefois, les hommes n’ont pas tous été touchés de façon égale par la croissance
du travail peu rémunéré. En fait, les jeunes hommes (âgés de 15 à 24 ans) ont
été particulièrement touchés, comme en témoigne le fait que la fréquence du travail
peu rémunéré parmi eux est passée de quelque 30 % en 1976 à plus de 60 % au
milieu des années 1990. La part de travail peu rémunéré chez les hommes de 25
à 34 ans a également connu une forte hausse, passant de 8 % en 1976 à environ
20 % plus récemment. Les hommes âgés ont été moins touchés, mais les hommes
d’âge moyen ont également vu augmenter leur part de travail peu rémunéré au
cours de la période. À l’inverse, le travail peu rémunéré a diminué chez les femmes
d’âge moyen et les femmes âgées au cours de la période, tandis qu’il est demeuré
stable parmi les femmes de 25 à 34 ans, mais il a augmenté parmi les femmes
de 15 à 24 ans.
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Graphique B Après avoir diminué durant deux décennies,
la fréquence du travail peu rémunéré parmi les
femmes s’est stabilisée au milieu des années
1990

des effectifs relativement élevés de travailleurs peu
rémunérés,  comparativement aux autres pays du con-
tinent européen et à l’Australie. Quatre pays (l’Allema-
gne, l’Espagne, l’Autriche et la Belgique) présentaient
des proportions semblables de travailleurs peu rému-
nérés, variant entre 13,0 % et 15,7 % (en 2000, puisque
les chiffres de 2004 n’étaient pas disponibles pour ces
pays). Enfin, tant en 2000 qu’en 2004, les pays scandi-
naves de l’échantillon (la Suède, le Danemark et la Fin-
lande), de même que l’Australie3, avaient des parts
relativement restreintes de travailleurs peu rémunérés.
En 2004, la part des travailleurs peu rémunérés variait
entre 7,1 % (en Finlande et au Danemark) et 11,4 %
(en Australie).

Ces résultats diffèrent peu des chiffres précédemment
diffusés par l’OCDE (1996 et 1998), qui étaient fon-
dés sur les chiffres fournis par les bureaux nationaux
de la statistique. Si nous prenons l’exemple de l’étude
de 1996, les États-Unis et le Canada présentaient la
plus forte proportion de travailleurs peu rémunérés,
soit respectivement 25,0 % et 23,7 % en 1994. De
façon générale, ces données semblent indiquer que les
différences internationales observées dans le travail peu
rémunéré au cours des années 1990 sont demeurées
essentiellement inchangées jusqu’au milieu de la décen-
nie suivante (voir Évolution du travail peu rémunéré au
Canada).
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Tableau 1 Seuil de faible
rémunération pour
les travailleurs à
plein temps toute
l’année1

2000 2004

$
Allemagne 24 400 ..
Australie2 22 300 25 700
Autriche 18 500 ..
Belgique 22 600 ..
Canada 24 700 26 700
Danemark 25 700 29 000
Espagne 15 400 ..
États-Unis 26 600 29 600
Finlande 19 600 24 000
Irlande 19 300 ..
Royaume-Uni3 21 800 27 600
Suède4 20 100 24 100

1. En dollars canadiens.
2. Fondé sur 2001 et 2003.
3. Fondé sur 1999 et 2004.
4. Fondé sur 2000 et 2005.
Note : Les chiffres sont fondés sur la parité

des pouvoirs d’achat. Les années
autres que celles de 2000 et 2004 ont
été ajustées en utilisant l’indice des
prix à la consommation.

Sources : Enquête sur le revenu du Luxem-
bourg; Statistique Canada, parité
des pouvoirs d’achat pour le pro-
duit intérieur brut.

Seuil de faible rémunération

Avec  une  mesure  re la t i ve  de  la
faible rémunérat ion ( les deux t iers
de la médiane d’un pays),  le seui l
n ’es t  pas  l e  même d ’un  pays  à
l ’autre ( tableau 1).  À des f ins de
comparaison, les valeurs sont ex-
pr imées en dol lars  canadiens  de
2002 et de 2004 — en fonction des
par i tés de pouvoir  d’achat  (PPA),
ce qui permet d’exprimer les gains
en un i tés  monéta i res  communes.
De plus,  les PPA t iennent compte
des dif férences de niveau des prix
entre les pays. Plus un pays s’ap-
proche  du  seu i l  canad ien ,  p lus
sa déf ini t ion de la faible rémuné-
rat ion es t  semblable du point  de
vue du n iveau de v ie .

Bien que les seui ls  di f féraient
entre les pays, certains étaient pro-
ches du seuil canadien. En 2004, par
exemple, le seuil de faible rémuné-
rat ion s’é levai t  à 25 700 $ pour
l’Australie (en dollars canadiens de
2004), comparativement à 26 700 $
pour le Canada (un écart de moins
de 4 %) .

Ces pays diffèrent l’un de l’autre à
bien des égards. Comme nous
l’avons mentionné, les différences
internationales dans le travail peu
rémunéré peuvent être liées à des
approches stratégiques différentes
vis-à-vis du marché du travail. De
plus, les différences dans le travail
peu rémunéré découlent d’autres
différences fondamentales en ce qui
a trait à des caractéristiques telles
que la démographie, la structure
économique, l’offre de main-
d’œuvre, les incitations fiscales, le
niveau de vie et les institutions
nationales.

Toutefois, bien que l’Australie soit
habituellement incluse dans le
groupe des pays « non intervention-
nistes anglo-américains », la fré-
quence de la faible rémunération se
rapproche davantage des niveaux
européens (Esping-Andersen,
1990). Cela justifie donc que l’on
examine de plus près la différence
dans le travail peu rémunéré entre
le Canada et l’Australie.

Le travail peu rémunéré
au Canada et en Australie

Comme l’Australie et le Canada ont
en commun de nombreuses carac-
téristiques économiques, sociales
et politiques, ils ont souvent fait
l’objet d’études comparatives. Ils
ont tous les deux une tradition par-
lementaire britannique et un sys-
tème de gouvernement fédéral. Ils
ont tous les deux de petites écono-
mies ouvertes avec une population
relativement modeste (22 millions
en Australie et 33 millions au
Canada) et des taux d’immigration
semblables (Richardson et Lester,
2004). Leur structure industrielle
respective est caractérisée par
d’abondantes ressources naturelles,
d’importantes exportations de ma-
tières brutes et de vastes importa-
tions de machines, de matériel et
de technologie de production

(Harchaoui, Jean et Tarkhani,
2003). Chacun des deux pays a une
économie libérale avec un système
de sécurité sociale caractérisé par
des régimes privés d’assurance et la
prise en compte des ressources
(Esping-Andersen, 1990), de même
qu’un système d’impôt progressif
assorti de taux d’imposition et
de cotisation de sécurité sociale
semblables (OCDE, 2009b). Leur
niveau de vie est relativement pro-
che puisque le revenu intérieur brut
par habitant est de 35 760 $ pour
l’Australie comparativement à
39 650 $ pour le Canada, en dol-
lars américains de 2007 (Banque
mondiale, 2009). Au cours des
deux dernières décennies, la crois-
sance de l’économie et de la pro-

ductivité a été semblable dans les
deux pays : au Canada, la prospé-
rité a progressé à un taux moyen
de 1,9 % de 1983 à 2000, compa-
rativement à 2,4 % pour l’Australie
(Harchaoui, Jean et Tarkhani,
2003). Les taux d’emploi sont rap-
prochés et ont augmenté en tan-
dem (69,3 % pour l’Australie et
70,9 % pour le Canada pour les
personnes âgées de 15 à 64 ans en
2000, 70,3 % et 72,5 % respective-
ment en 2004, et 72,9 % et 73,6 %
respectivement en 2007, d’après la
base de données en ligne de l’emploi de
l’OCDE). En outre, leur seuil de
faible rémunération respectif est
semblable lorsqu’il est exprimé en
unités monétaires communes (voir
Seuil de faible rémunération).
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Tableau 2 Part du travail peu rémunéré,
caractéristiques démographiques

Canada1 Australie2

%
Total 24,4 11,4

Âge
Moins de 25 65,0 29,4
25 à 54 21,2 8,8
55 et plus 22,8 10,7

Sexe
Hommes 17,2 9,4
Femmes 33,7 15,0

Études
Grade universitaire 11,7 3,5
Pas de grade universitaire 28,1 14,2

1. Données de 2004.
2. Données de 2003.
Source : Enquête sur le revenu du Luxembourg, volet VI.

Malgré ces similitudes, certaines différences observa-
bles peuvent expliquer l’important écart des taux de
travail peu rémunéré entre les deux pays. Parmi ces
facteurs figurent les caractéristiques personnelles des
travailleurs à temps plein toute l’année dans les deux
pays (c.-à-d. des différences particulières sur le plan de
la répartition par âge et par sexe et du niveau de scola-
rité) puisque certains groupes démographiques sont
plus susceptibles que d’autres d’être peu rémunérés.

Les jeunes travailleurs, les femmes et les travailleurs
moins scolarisés étaient proportionnellement plus
nombreux à être peu rémunérés dans les deux pays
(tableau 2). La situation des jeunes travailleurs semble
particulièrement frappante puisque 29 % des jeunes
travailleurs en Australie et pas moins de 65 % au
Canada étaient peu rémunérés, comparativement aux
taux nationaux respectifs de 11 % et de 24 %. De plus,
l’écart entre les hommes et les femmes était beaucoup
moins prononcé en Australie, ce qui correspond aux
constatations issues d’une autre étude faisant état d’un
moindre écart entre les gains des hommes et ceux des
femmes en Australie comparativement au Canada
(Kidd et Shannon, 1996).

De plus, même si les deux pays sont caractérisés par
un secteur primaire vigoureux, d’autres différences
dans la structure industrielle et les caractéristiques pro-
fessionnelles pourraient contribuer à expliquer les
écarts. Le travail peu rémunéré est proportionnelle-

ment plus répandu dans le secteur du commerce de
gros et de détail et dans celui des services personnels
(tableau 3). À l’inverse, les travailleurs du secteur des
administrations publiques étaient les moins suscepti-
bles d’être peu rémunérés dans les deux pays. Qui plus
est, les gestionnaires et les législateurs tendaient à affi-
cher des taux inférieurs de travail peu rémunéré com-
parativement aux autres5.

Par conséquent, si le Canada compte une plus grande
proportion de travailleurs à temps plein toute l’année
dans des groupes démographiques, sectoriels et pro-
fessionnels moins bien rémunérés qu’en Australie, cela
pourrait expliquer au moins une partie de l’écart des
taux de travail peu rémunéré. Une façon d’évaluer cette
hypothèse consiste à utiliser la méthode de décompo-
sition d’Oaxaca6. Cette méthode opère à partir de sim-
ples énoncés contrefactuels comme le suivant : « Quelle
serait la proportion de travailleurs peu rémunérés au
Canada si la répartition des travailleurs dans divers
groupes démographiques ou sectoriels y était la même
qu’en Australie? »

Toutefois, les résultats indiquent que la différence dans
le travail peu rémunéré persisterait si les travailleurs
canadiens avaient les mêmes caractéristiques démogra-
phiques, sectorielles et professionnelles que celles des

Tableau 3 Part du travail peu rémunéré,
caractéristiques de l’emploi

Canada1 Australie2

%
Total 24,4 11,4

Secteur des biens
Primaire 22,2 20,1
Fabrication 17,1 12,4
Secteur des services
Commerce de gros et de détail 39,9 17,9
Services des transports et

des communications 13,6 7,4
Entreprises et finance 21,7 7,9
Secteur d’enseignement 15,6 3,7
Services de santé 23,7 15,9
Administrations publiques 5,7 4,1
Services personnels 46,1 15,2
Direction
Gestionnaires et législateurs 12,7 2,9
Autres 25,7 12,2

1. Données de 2004.
2. Données de 2003.
Source : Enquête sur le revenu du Luxembourg, volet VI.
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travailleurs australiens7. Cette constatation n’est pas tout
à fait inattendue, puisque les écarts des taux de travail
peu rémunéré entre les pays étaient également assez
marqués pour presque toutes les caractéristiques sus-
mentionnées, ce qui laisse entendre qu’il faut chercher
ailleurs pour expliquer la différence entre le Canada et
l’Australie.

Il se peut que le Canada diffère de l’Australie du point
de vue des institutions nationales du marché du travail.
L’effet des institutions du marché du travail sur les taux
de rémunération, l’inégalité, l’emploi et la faible rému-
nération a suscité d’amples discussions, mais il est très
difficile de l’évaluer de façon empirique (Freeman,
2005). Toutefois, une constatation ressort clairement
des études : les institutions du marché du travail (les
mécanismes de réglementation de la rémunération, la
syndicalisation et la proportion de travailleurs assujet-
tis à une convention collective) ont bel et bien des inci-
dences sur la dispersion des salaires et, par extension,
sur les taux relatifs de faible rémunération (Wallerstein,
1999, et Rueda et Pontusson, 2000).

De quelle façon le Canada diffère-t-il de l’Australie à
cet égard? La syndicalisation est un point de départ à
examiner, puisque les emplois syndiqués tendent à être
mieux rémunérés et à être caractérisés par une plus
faible dispersion. Toutefois, comme le Canada affiche
en fait un taux de syndicalisation (29,4 % en 2007)
supérieur à celui de l’Australie (18,5 %) (OCDE,
2009a), la syndicalisation en soi ne permet pas d’expli-
quer la fréquence moins élevée des emplois peu rému-
nérés en Australie.

Les différences dans le processus de détermination de
la rémunération sont plus fondamentales. Au Canada,
le secteur syndiqué est caractérisé par un système de
négociation collective hautement décentralisé, ce qui
signifie que la négociation entre les syndicats et les
employeurs se déroule surtout au niveau de l’établisse-
ment. Dans le cas des travailleurs qui n’appartiennent
pas à un syndicat officiellement reconnu en tant qu’unité
de négociation juridique, et qui ne sont donc pas assu-
jettis à une convention collective, les conditions d’em-
ploi de base (y compris le salaire minimum) sont
généralement régies par le Code du travail provincial8.
Le Canada a ce qu’on pourrait appeler une approche à
deux vitesses plus souple en matière de réglementa-
tion du travail, qui constitue une caractéristique déter-
minante de son marché du travail depuis quelque temps
(Fudge et Vosko, 2001).

En revanche, le marché du travail australien est carac-
térisé par un système « d’arbitrage salarial obligatoire »
qui remonte à 1907. Suivant ce système, les institutions
gouvernementales prescrivent les conditions d’emploi,
et déterminent le salaire minimum pour une propor-
tion très importante des employés (Kidd et Shannon,
1996). De plus, le système d’arbitrage salarial englobe
généralement un grand nombre d’employeurs dans une
profession ou un secteur donné, y compris les tra-
vailleurs non syndiqués. Il en résulte un processus cen-
tralisé de détermination des salaires qui assure des
normes minimales de rémunération relativement éle-
vées, dont il n’existe pas d’équivalent au Canada9.

Parce qu’une plus grande centralisation du processus
de détermination des salaires mène à une plus forte
compression des salaires (Wallerstein, 1999; Kidd et
Shannon, 1996), le système australien des décisions ar-
bitrales — de par les normes plus élevées de salaire
minimum qu’il assure — explique probablement en
grande partie l’écart des taux de travail peu rémunéré
entre le Canada et l’Australie. Il contribuerait égale-
ment à expliquer l’écart moins prononcé des taux de
travail peu rémunéré entre les hommes et les femmes
en Australie, puisque le système comporte également
des mécanismes qui favorisent une plus grande équité
en milieu de travail (Garton et McCallum, 1996; Kidd
et Shannon, 1996). Toutefois, au cours des dernières
décennies, le système des décisions arbitrales a été de
plus en plus critiqué puisqu’il laisse très peu de marge
de manœuvre aux syndicats et aux employeurs pour
déterminer les salaires au niveau de l’établissement
(Norris, 1993). En outre, beaucoup sont d’avis que le
système constitue un obstacle à la création d’emplois
et empêche l’économie d’atteindre son plein potentiel
(Lewis, 2006). D’autres font également valoir qu’il li-
mite la compétitivité des entreprises australiennes
(Wailes et Lansbury, 2000)10.

Pour régler quelques-unes de ces préoccupations, des
gouvernements australiens successifs ont adopté plu-
sieurs réformes depuis le milieu des années 1980. Ainsi,
le processus de détermination de la rémunération s’est
progressivement décentralisé, du gouvernement et de
l’industrie vers l’entreprise, ce qui permet une plus
grande marge de négociation entre les employeurs et
les employés. En outre, certains changements ont été
faits afin que les taux de rémunération reflètent mieux
la performance des industries et des différentes entre-
prises. Néanmoins, le gouvernement australien (par le
truchement d’institutions centralisées du marché du tra-
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Graphique C Dispersion des salaires plus
grande au Canada qu’en
Australie au bas de la
répartition des gains

1. Données de 2004.
2. Données de 2003.
Source: Enquête sur le revenu du Luxembourg, volet VI.
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vail comme l’Australian Fair Pay Commission) continue
de contribuer grandement à établir les conditions rela-
tives au salaire minimum et à veiller à ce que des con-
ditions d’équité et de justice demeurent intégrées aux
procédures de détermination de la rémunération
(Wailes et Lansbury, 2000; Fenwick, 2006), ce qui con-
tinue de trancher nettement avec la pratique canadienne.

Une stratégie empirique permettant de déterminer si
le système d’arbitrage salarial de l’Australie est associé
à de moindres taux de faible rémunération consiste à
étudier la répartition des gains. Comme le système
australien d’arbitrage salarial assure des normes d’em-
ploi minimales aux personnes situées au bas de la ré-
partition, on s’attendrait à ce que les différences soient
moins marquées entre les personnes du bas et celles
du milieu. De plus, en l’absence d’autres grandes dif-
férences d’intervention sur le marché du travail, l’écart
entre les travailleurs du haut de la répartition des gains
et ceux du milieu devrait être semblable dans les deux
pays.

Il est possible de le vérifier en calculant un certain
nombre de mesures de la dispersion des gains (graphi-
que C). Outre l’indice P90/P10 couramment utilisé,
qui compare les gains du 90e centile à ceux du 10e cen-
tile, le ratio P50/P10 peut servir à comparer les gains
du travailleur médian à ceux des travailleurs se situant
au bas de la répartition des gains et le ratio P90/P50, à
comparer les gains du travailleur médian à ceux des
travailleurs situés dans le haut de la répartition.

Les individus au 90e centile gagnaient 4,8 fois plus que
ceux au 10e centile au Canada. Le chiffre correspon-
dant était 2,8 en Australie, ce porte à penser que la
dispersion globale est beaucoup plus vaste au Canada
qu’en Australie. Le ratio de la médiane sur le 10e cen-
tile était également bien plus élevé au Canada, où le
travailleur médian gagnait 2,4 fois plus que les tra-
vailleurs du 10e centile, comparativement à 1,5 fois plus
en Australie. En revanche, la dispersion dans le haut de
la répartition des gains était semblable, ce qui donne
à penser que l’écart de dispersion globale entre le
Canada et l’Australie est surtout attribuable aux diffé-
rences observées dans le bas de la répartition11. Cette
constatation vient également corroborer le point de
vue selon lequel le système d’arbitrage salarial pourrait
expliquer une grande partie des différences dans le tra-
vail peu rémunéré entre le Canada et l’Australie12.

Les différences dans le processus de détermination de
la rémunération expliquent une partie de l’écart des taux
de faible rémunération entre le Canada et l’Australie,
mais elles ne l’expliquent probablement pas en totalité.

D’autres différences plus subtiles pourraient également
jouer un rôle. Par exemple, même si le Canada et l’Aus-
tralie ont des taux d’immigration semblables et qu’ils
choisissent tous les deux leurs immigrants au moyen
d’un système de points, la composition des immigrants
est différente dans les deux pays simplement parce que
ces derniers ne puisent pas dans le même bassin
(Richardson et Lester, 2004). Ainsi, les politiques cen-
tralisées visant à rehausser les normes minimales de ré-
munération pourraient ne pas avoir le même effet sur
la répartition, ou l’étendue de la faible rémunération,
dans les deux pays. De plus, les incidences de ces poli-
tiques sur d’autres aspects de l’économie (la compétiti-
vité, le commerce et la productivité) pourraient
également être très différentes.

Conclusion

Nous avons utilisé l’Étude sur le revenu du Luxem-
bourg (ERL) pour examiner les différences entre un
certain nombre de pays de l’OCDE en ce qui a trait au
travail peu rémunéré, que nous définissons comme
étant la proportion de travailleurs à temps plein toute
l’année qui gagnent moins des deux tiers de la médiane
observée dans un pays. L’étude du travail peu rému-
néré est motivée par les points de vue concurrentiels
de l’efficacité et de l’équité au sein de l’économie. D’une
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part, le travail peu rémunéré peut avoir l’avantage de
procurer aux jeunes l’expérience de travail dont ils ont
besoin et d’apporter une souplesse maximale à l’éco-
nomie. D’autre part, la présence d’importants effectifs
de travailleurs peu rémunérés soulève des problèmes
d’équité si, par exemple, bon nombre d’entre eux sont
les seuls soutiens de leur famille.

Étant donné le débat sur la question, les différences
internationales dans le travail peu rémunéré servent
parfois à fournir des renseignements sur la position
relative du Canada vis-à-vis du reste du monde. Ces
comparaisons produisent plusieurs groupes de pays
qui présentent des systèmes économiques et sociaux
similaires. Le Canada, les États-Unis, le Royaume-Uni
et l’Irlande affichent des taux plus élevés de travailleurs
peu rémunérés comparativement aux autres pays de
l’OCDE. Les pays d’Europe de l’Ouest se classent au
milieu. Enfin, c’est dans les pays scandinaves que les
proportions des travailleurs peu rémunérés sont les
plus faibles.

L’Australie est souvent regroupée avec le Canada, les
États-Unis et le Royaume-Uni, des économies
anglo-américaines réputées avoir des politiques moins
interventionnistes que celles des gouvernements euro-
péens. Or, la proportion de travailleurs peu rémuné-
rés dans ce pays est près de l’extrémité inférieure des
pays d’Europe de l’Ouest. L’examen détaillé du travail
peu rémunéré en Australie et au Canada révèle que les
différences à cet égard ne s’expliquent pas par une plus
forte concentration de groupes plus susceptibles d’être
peu rémunérés tels que les jeunes hommes, les tra-
vailleurs sans diplôme universitaire, ou les travailleurs
dans les services personnels et dans le commerce de
détail. Ce sont plutôt, les différences dans les proces-
sus de réglementation de la rémunération qui expli-
quent possiblement une grande partie de l’écart des
taux de travail peu rémunéré entre le Canada et l’Aus-
tralie. Les conditions relatives au salaire minimum sont
régies pour la vaste majorité des travailleurs australiens
par un système d’arbitrage salarial qui constitue l’assise
de la politique de ce pays en matière de rémunération
minimale. Ce système comporte plus de 100 ans d’his-
toire en Australie, de sorte que ce n’est peut-être pas
un modèle facilement transférable.

� Notes

1. L’OCDE fournit également en ligne des renseigne-
ments statistiques sur les taux de faible rémunéra-
tion des différents pays dans sa base de données sur
l’emploi (OCDE, 2009a).

2. La définition du travailleur à temps plein peut varier
d’un pays à l’autre (de 27 à 35 heures par semaine).
De plus, dans certains pays les données sur les tra-
vailleurs à temps plein ont pu seulement être extrai-
tes pour la semaine de référence de l’enquête.

3. Le nombre de semaines travaillées n’était pas dispo-
nible dans l’ERL pour l’Australie en 2004, et il ne
l’était que pour une fraction de l’échantillon en
2000. Par conséquent, les résultats de l’Australie sont
fondés sur les travailleurs à temps plein qui ont
gagné au moins le salaire minimum fédéral sur une
période de 52 semaines. Les résultats obtenus sont
semblables à ceux fournis par le gouvernement aus-
tralien (gouvernement de l’Australie, 2008) et ils sont
raisonnablement proches des estimations tirées de
l’échantillon restreint de 2000 pour lequel des don-
nées sur les semaines travaillées sont disponibles. De
plus, si nous nous limitions aux employés rémuné-
rés qui travaillaient à temps plein pendant la se-
maine de référence de l’enquête, nous obtiendrions
un taux de 17,3 % en 2004, ce qui demeure bien
inférieur au taux canadien pour les employés à temps
plein toute l’année.

4. Les gains médians sont demeurés relativement cons-
tants sur la même période, puisqu’ils ont varié
entre 40 000 $ et 44 000 $ (en dollars de 2006) au
cours des trois dernières décennies.

5. Des résultats semblables ont été obtenus à partir du
fichier principal de l’EDTR.

6. La décomposition d’Oaxaca a été obtenue de la
manière suivante : tout d’abord, deux régressions
ont été exécutées, l’une pour le Canada et l’autre
pour l’Australie, qui modélisent la probabilité de
gagner moins des deux tiers de la médiane observée
dans le pays. Parmi les variables figurent l’âge, le
sexe, une variable nominale pour les études univer-
sitaires, le secteur d’activité, une variable nominale
pour les professions en gestion, les interactions en-
tre les femmes et l’âge et les interactions entre les
femmes et les études universitaires. Ensuite, on a
estimé un autre taux de travail peu rémunéré au
Canada en multipliant les valeurs australiennes
moyennes pour les variables incluses dans les régres-
sions par les coefficients obtenus dans la régression
canadienne.

7. En 2004, l’écart réel des taux de travail peu rémunéré
entre le Canada et l’Australie était de 13,0 points de
pourcentage et il aurait été de 12,5 points si les tra-
vail leurs canadiens avaient été répartis comme
l’étaient les travailleurs australiens dans les groupes
démographiques, sectoriels et professionnels pour
lesquels des données de l’ERL sont disponibles.
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8. Dans les secteurs sous réglementation fédérale, ce qui
comprend les banques, les télécommunications et les
transports interprovinciaux, les conditions d’emploi
sont régies par le Code canadien du travail.

9. Le salaire minimum fédéral en Australie était de
14,31 $ AUS (approximativement 13,00 $ CAN)
en date d’octobre 2008 (gouvernement de l’Austra-
lie, 2008), ce qui est beaucoup plus élevé que la
moyenne canadienne (qui varie actuellement entre
7,75 et 10,00 $ CAN dans l’ensemble des provinces
canadiennes).

10. À l’origine, l’Australie a adopté le système des déci-
sions arbitrales pour assurer un niveau de vie de
base aux travailleurs, tout en imposant des barrières
tarifaires élevées pour protéger les entreprises austra-
liennes contre la concurrence étrangère. Ce mécanisme
a de plus en plus été remis en question à mesure que
les termes de l’échange des produits primaires bais-
saient et que la libéralisation du commerce s’accen-
tuait.

11. Nous avons vérifié ces résultats en élaborant une
autre mesure de la dispersion des revenus, largement
inspirée par l’indice de Foster, Greer et Thorbecke
(FGT). Cette mesure consiste simplement en une
moyenne pondérée des écarts de revenu des particu-
liers se trouvant en deçà de la médiane du pays.
Elle peut être exprimée au moyen de l’équation sui-

vante : ∑ (1 – yi /z )2 / n, où n est le  nombre dans

l’échantillon, q est le nombre sous la médiane, z est
la médiane du pays, et y

i
 est le revenu du particulier

i. Une propriété intéressante de l’indice FGT, c’est
que, plus le travailleur est loin du seuil des gains (z),
plus le poids qui lui est attribué est grand. L’indice
FGT était de 0,032 pour l’Australie et de 0,102 pour
le Canada, ce qui laisse entendre que les gains des
travailleurs australiens situés sous la médiane étaient
beaucoup moins dispersés que ne l’étaient ceux des
travailleurs canadiens.

12. Comme Frenette, Picot et Green (2006) l’ont démon-
tré, les personnes se trouvant au bas de la répartition
ne sont pas nécessairement traitées de façon identi-
que dans différentes sources de données. Malgré l’ab-
sence d’une solution manifeste à ce problème, cela
pourrait avoir un effet sur les différences de réparti-
tion entre le Canada et l’Australie au bas de la répar-
tition des revenus.
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